
 
Vous correspondez avec : 

Daniel Durand 

Les Nids 
FR 49190 ST-AUBIN DE LUIGNE 
Tel : 0033 241 7847 75 
daniel@recim.org 
 

 
, 

Objet : demande d’intervention pour la libération de deux personnes détentrices d’une carte d’association 
internationale de droit français. 

 

 

Monsieur le Ministre, 

 

Vendredi 24 avril, deux personnes ont été arrêtées par la police du Commissariat Central de Nkongsamba 
au motif qu’elles sont porteuses de « carte d’identité citoyenne du monde déclarée fausse ». 

Il s’agit de  Monsieur Alain Noël Njiokem Nkwatchou, qui a été l’initiateur du « Centre d’Enregistrement 
Camerounais des Citoyens du Monde » et de Monsieur Bernard Fondjio. 

Selon des renseignements obtenus par téléphone, M. Alain Noël Njiokem Nkwatchou a été déféré à la 
prison de Nkongsamba mercredi 29 avril vers 20 h 30. Nous n’avons pas obtenu d’information sur la 
situation de M. Bernard Fondjio. 

Au téléphone, notre correspondant, journaliste dans une station de radio à Nkongsamba, nous a demandé 
d’agir par la voie officielle afin que le Ministère des Affaires Étrangères, de France, se mette en relation 
avec Monsieur le Procureur de la République à Nkongsamba. C’est l’objet de cette lettre. Pour l’instant, 
nous ne connaissons pas, avec exactitude, les charges retenues. 

Dans l’espoir que votre intervention permettra rapidement une remise en liberté des deux personnes 
membres de notre association, 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de nos sentiments distingués 
 

Daniel Durand 
Président 

Le jeudi 30 avril 2015 
à : 

Monsieur le Ministre des Affaires 
Étrangères 

Quai d’Orsay 
Paris 



 
Vous correspondez avec : 

Daniel Durand 

Les Nids 
FR 49190 ST-AUBIN DE LUIGNE 
Tel : 0033 241 7847 75 
daniel@recim.org 
 

 
, 

 

En pièce jointe, vous pourrez trouver 

- notre argumentaire concernant l’affaire proprement dite. 

 

 

 

Et pour le cas où il serait demandé à l’inculpé de justifier de son activité : 

- le récépissé de déclaration d’association délivré par la Préfecture de Nkongsamba le 3 août 2010 

- l’actualisation des statuts de l’association, déposée au courrier de la Préfecture de Nkongsamba le 
11 juin 2013 

- la convention d’usage interne dite « Directives à l’usage d’un Centre d’Enregistrement » signée le 
4 février 2015. 

- Un certificat d’agrément concernant M. Alain Noël Njiokem Nkwatchou, validé par la Préfecture 
de Nkongsamba le 18 mars 2015. 

 

 
à : 
 



 
 

 
 

Pour la libération de deux personnes 
détentrices d’une carte d’association internationale de droit français 

 
 

Nous tenons en premier lieu à affirmer ici notre plus grand respect pour le peuple 
Camerounais, pour la République du Cameroun et pour les institutions qui encadrent et 
protègent le peuple Camerounais, y compris pour la police de Nkongsamba qui agit pour le 
respect et l’application du droit. 

Dans le cas de nos amis Alain Noël Njiokem Nkwatchou et Bernard Fondjio, il leur serait 
reproché d’être en possession d’une fausse carte d’identité. Il y a plusieurs façons d’aborder 
cette question : 

L’identité  : officiellement, il revient à l’État camerounais d’enregistrer et de protéger 
l’identité de chaque personne résidant sur le territoire camerounais. Il revient également à 
l’État camerounais de délivrer une carte d’identité nationale pour chaque personne qui en fait 
la demande. De leur côté, les administrations camerounaises sont en droit de demander aux 
usagers de justifier de leur identité par la production de leur carte d’identité nationale. Ce 
point est entièrement respecté par le Registre des Citoyens du Monde : l'État Camerounais est 
le seul à pouvoir produire les documents officiels prévus par la loi camerounaise ou la 
constitution camerounaise. Carte d'identité camerounaise et passeport camerounais font partie 
de ces documents officiels. Dès lors si une personne fabrique ou fait fabriquer ou achète un 
document à l'apparence officielle pour le Cameroun, il s'agit effectivement d'un faux. 

La carte de Citoyen du Monde : il est bien certain que ni la Constitution Camerounaise ni la 
loi Camerounaise ne reconnaissent comme document officiel la carte de Citoyen du Monde. 
La carte de Citoyen du Monde, fût-elle "d'identité" ne contrevient en aucune manière à la loi 
camerounaise et n'a pas la prétention de ressembler à la carte d'identité camerounaise ni par 
son aspect ni par son contenu. Dès lors, la carte d'identité de citoyen du monde doit être 
considérée comme une carte de membre d'une association au titre de l'article 20 de la 
Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, et ceci même si notre association lui attache 
une signification philosophique particulière. 

 

Dans cette optique, comment comprendre la plainte de M. Denis Mbeumuah Efuetlancha ? 

D’après l’information qui nous est parvenue, ce plaignant a agi non pas au nom d’une 
administration ou d’un service de l’État camerounais, mais en son nom personnel. Si tel est 
bien le cas, nous remarquons immédiatement que celui-ci est inconnu du Registre des 
Citoyens du Monde. Certes, s’il était avéré que les cartes associatives possédées 



par MM Njiokem Nkwatchou et Fondjio étaient des contrefaçons de cartes régulièrement 
délivrées par le Registre des Citoyens du Monde, nous pourrions le remercier de veiller à 
l’intégrité de notre association. Mais tel n’est pas le cas. Les cartes de Citoyens du Monde 
possédées par nos deux amis sont bien des cartes délivrées par notre association : ces  cartes 
comportent l’identité de personnes habilitées à s’exprimer, au sein de l’association, sur les 
problèmes intéressant le devenir de l’humanité et de la planète, puisque c’est cela le but de 
notre association. Donc, nous constatons que M. Denis Mbeumuah Efuetlancha s’est ingéré 
dans les affaires internes d’une association à laquelle il ne participe pas, et dont il n’a reçu 
aucun mandat. M. Denis Mbeumuah Efuetlancha n’était pas habilité à porter plainte contre 
des personnes au motif de « carte d’identité citoyenne du monde déclarée fausse ». 

En tout état de cause, et dans la connaissance limitée que nous avons des faits, l’arrestation de 
Messieurs Alain Noël Njiokem Nkwatchou et Bertnard Fondjio ne peut en aucune manière se 
fonder sur la possession d’une carte associative. C’est pourquoi nous demandons leur 
libération. 

La liberté de communication, la liberté d’expression, la liberté de presse, la liberté de réunion, la 
liberté d’association, la liberté syndicale et le droit de grève sont garantis dans 
les conditions fixées par la loi 
(préambule de la Constitution du Cameroun, alinéa 16 ) 
 
Par ailleurs, et toujours dans cette même connaissance limitée que nous avons des faits, nous 
condamnons formellement l’agissement de M. Denis Mbeumuah Efuetlancha pour avoir porté plainte, 
à titre personnel, contre des personnes en raison de leur appartenance associative, ce qui est contraire 
aux principes énoncés par la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, et donc contraire aux 
principes établis par la Constitution du Cameroun. 
 
Enfin, nous mettons en garde nos interlocuteurs et nos correspondants sur un excès de langage qu’il 
convient d’éviter. Certains, en effet, confondent la carte d’identité et le passeport. Nous avons, à ce 
sujet, une position très claire qui est exprimée dans le site de notre association en page : 
http://www.recim.org/cdm/faq-fr.htm#passeport. 
 
 
 
 

Vous correspondez avec : 

Daniel Durand 

Les Nids 
FR 49190 ST-AUBIN DE LUIGNE 

Tel : 0033 241 7847 75 
daniel@recim.org 

 







A. STRUCTURE 
1) forme  

Un Centre d'Enregistrement fonctionne sur la base d'un groupe 
de personnes. En fonction de la loi nationale en vigueur, le groupe peut 
prendre des formes variées selon les pays : simple association, 
organisation accréditée, branche d'activité, ou autre. 

Si des statuts spécifiques sont nécessaires, ceux-ci seront 
rédigés en se référant à la proposition établie par le RCM. www.recim.
org/doc/Statuts_CE.rtf. Les dispositions contenues dans cette 
proposition s'appliquent aux associations de fait. 

2) composition 

Trois personnes au moins composent le Centre 
d'Enregistrement : 

♦ Le Président (ou Directeur de Centre) 

♦ Le Trésorier 

♦ Un Secrétaire (qui sera, entre autres, responsable de la délivrance 
des cartes "traditi onnelles") 

Ces trois personnes, après avoir contresigné les présentes 
directives, peuvent être admises à participer à la vie du Registre des 
Citoyens du Monde en qualité de membres ordinaires (Voir le 
Règlement fédéral du Registre). Les trois responsables doivent être 
informés de tous les détails de fonctionnement du Centre 
d'Enregistrement, de telle sorte qu'en cas d'empêchement de l'un ou de 
l'autre, les services de Centre puissent être maintenus. 

Le fonctionnement d'un Centre d'Enregistrement se fonde sur 
le bénévolat. 

3) compétence 

Un Centre d'Enregistrement a une compétence naturelle sur le 
territoire ou le milieu dans lequel il  est implanté. 

En pratique tout Centre d'Enregistrement est habilité à 
enregistrer directement toute personne qui lui en fait la demande dans 
les formes convenues, quelles que soient le lieu d'habitation, 
l'appartenance ou la situation particulière de cette personne. 

4) Équipement 

Lors de l'ouverture du Centre d'Enregistrement, les 
responsables rassemblent dès qu'ils le peuvent un minimum de 
matériel de secrétariat, à savoir : 

♦ un ordinateur, une imprimante et un scanner 

♦ le tampon caoutchouc ovale réalisé selon le modèle défini par le 
RCM ; 

♦ un autre tampon caoutchouc avec l'inscription "Citoyens du 
Monde" et l'adresse postale du Centre d'Enregistrement 

♦ un petit stock de documents à distribuer. Tous les documents 
nécessaires sont téléchargeables au format "pdf" à la page 
www.recim.org/doc/index.htm 

♦ Le Centre d'Enregistrement doit disposer de quelques cartes 
d'identité vierges. 

B. ENREGISTREMENT  
1. Enregistrement simple. 

L'enregistrement simple est réalisé sous la responsabilité d'une 
personne membre du Centre d'Enregistrement et agréée par le Registre 
des Citoyens du Monde comme "Officier de l'état civil  mondial" selon 
la convention particulière : www.recim.org/admin/omcstat-fr.htm 

A défaut d'officier agréé, l'enregistrement est réalisé par le 
Secrétariat fédéral. ou par un officier désigné. 

2. Carte d'identité de Citoyen du Monde 

Les cartes d'identité sont de deux sortes : cartes en plastique, 
ou cartes traditi onnelles en carton bristol 

♦ Les cartes plastiques sont réalisées par le Secrétariat fédéral 

♦ les cartes traditionnelles en carton bristol sont réalisées par le 
Centre d'Enregistrement selon les disposition ci-dessous. 

Dossier d'enregistrement :  

Pour s'enregistrer comme Citoyen du Monde, le postulant doit 
présenter : 

♦ la formule d'enregistrement signée de lui-même et accompagnée 
des informations concernant l'i dentité complète, le lieu d'habitation 
et l'adresse postale L'enregistrement d'une personne mineure 
nécessite la contre-signature d'un représentant légal. 

♦ si possible une photo d'identité 

♦ le paiement d'un droit  d'enregistrement. : 

➄ Enregistrement simple : gratuit 

➄ Cartes "traditionnelles" : 15 euros. Ce prix peut être réduit pour les 
personnes économiquement faibles ou selon accord avec le Bureau 
Fédéral du Registre : ………... 

 

DIRECTIVES  à l'usage d'un Centre d'Enregistrement. 
Préambule 
 
Le Registre des Citoyens du Monde (RCM) est un service public mondial, de caractère strictement technique. Il  ne relève donc d'aucun parti, ni 
d'aucune organisation politi que. Il  ne recrute pas de membres cotisants. 
 
Le Registre des Citoyens du Monde procède au recensement des citoyens du monde en vue de la préparation d'élections à l'Assemblée Constituante 
des Peuples, au à une autre institution intermédiaire (Congrès des Peuples). 
 
Le Registre des Citoyens du Monde a pour charge de délivrer directement, ou par l'intermédiaire de représentants dûment accrédités par lui à cet 
effet, la carte d'identité de Citoyen Mondial à toute personne qui en fait la demande après avoir signé la déclaration d'enregistrement. 
 
Les Officiers de l'état civil  mondial, les Correspondants et les Centres d'Enregistrement accrédités par le Registre des Citoyens du Monde 
participent régionalement ou sectoriellement aux buts assignés au Registre. 
 
Les présentes directives, qui font partie du Règlement fédéral du Registre des Citoyens du Monde, fi xent les modalités de travail des Centres 
d'Enregistrements et de ses relations avec le Registre des Citoyens du Monde. 






